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Objet :

La proposition de loi, déposée par MM. Edouard Landrain (député de Loire-Atlantique) et Jean-Marie Geveaux (député de la Sarthe) vise à :

· Alléger et moderniser les prélèvements sur les clubs sportifs,

· Reconnaître à l’ensemble des joueurs professionnels un droit à l’image sur le modèle de celui des artistes interprètes,

· Sécuriser la situation de travail des sportifs sélectionnés en équipe de France,

· Assouplir les règles relatives à la multipropriété des sociétés sportives,

· Assouplir la participation des sociétés sportives au fonctionnement des fédérations sportives.

Cette proposition de loi, composée de 6 articles, est le troisième texte relatif au sport examiné depuis les Etats généraux du sport qui se sont tenus du 16 septembre au 8 décembre 2002. Elle s’inspire largement du rapport commandé au mois de septembre 2003 par le Ministre des sports à Jean-Pierre Denis, inspecteur des finances.

Elle a déjà fait l’objet d’une lecture à l’Assemblée nationale.

Les principales dispositions :

Article 1er- Rémunération du droit à l’image collective des sportifs professionnels.

Cet article permet aux sportifs professionnels sous contrat de travail avec une société sportive de conclure avec cette dernière un accord prévoyant 

un partage de rémunération entre un salaire fixe et une part correspondant à la commercialisation par son club de l’image collective de l’équipe. Cette part est fixée par voie conventionnelle ou par accord 

spécifique entre les parties. A défaut d’accord, un décret peut déterminer les modalités de calcul de cette part de rémunération.

Cette part de rémunération ne peut excéder 30% de la rémunération brute totale versée eu joueur.

Il s’agit pour les auteurs de la proposition de loi de transposer aux sportifs professionnels les règles de droit à l’image en vigueur pour les artistes et les mannequins.

Article 3- Exonération de la taxe de 1% sur les contrats à durée déterminée (CDD).

La loi du 12 juillet 1990 a institué une taxe de 1% sur les salaires versés aux titulaires d’un CDD afin de financer le congé individuel de formation (CIF). Le législateur avait pour ambition de favoriser la stabilité de l’emploi et de faire reculer l’emploi précaire. Or, le recours aux CDD est une pratique constante dans le secteur sportif tenant à la spécificité même de ce secteur.

La proposition de loi prévoit donc d’exonérer les sociétés sportives du paiement de cette taxe sur les CDD des entraîneurs et des joueurs professionnels.

Article 4- Interdiction à une personne privée de contrôler plus d’une société sportive au sein d’une même discipline.

La proposition de loi permet l’acquisition par une même personne privée d’une participation minoritaire dans le capital de plusieurs sociétés sportives évoluant au sein de la même compétition tout en prohibant la détention du contrôle au sens de l’article L. 233.3 du code de commerce 
 de plus d’une de ces sociétés.

Article 5-Possibilité pour les fédérations de conférer la qualité de membre aux sociétés sportives constitués dans la ou les disciplines qu’elles encadrent.

L’article 16 de la loi du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives énumère les personnes morales et physiques pouvant faire partie d’une fédération. Cet article est complété en ajoutant les sociétés sportives.

Rappel de la position du groupe UC:

Le groupe a soutenu cette proposition de loi. Plusieurs amendement avait été déposés afin de :

-modifier la rédaction de l’article 1er du texte pour permettre non seulement aux sportifs liés par contrat à une société de bénéficier du dispositif mais aussi aux sportifs liés par contrat à une association ou une fédération,

-permettre à club de se constituer en société anonyme de droit commun,

A. Gourault

� Article L233-3 Toute participation au capital même inférieure à 10 % détenue par une société contrôlée est considérée comme détenue indirectement par la société qui contrôle cette société.








